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Succession de Mgr Genoud

La dernière ligne droite
pour trouver un évêque
Le favori
des cardinaux
suisses est opposé
à l’homme
qui a heurté
les catholiques
vaudois

Philippe Dumartheray

Le successeur de Mgr Genoud,
mort le 21 septembre 2010, aurait
dû être connu à Pâques. Il le sera
avant Noël d’après des proches
de Mgr Bürcher (un des trois
hommes d’Eglise qui restent dans
la course) qui parlent maintenant
d’ordination avant cette date.

Le Temps, sous la plume de
Patricia Briel, est allé samedi un
peu dans le même sens en annon-
çant que le dénouement semblait
désormais plus proche avec la
mise à jour d’une liste de trois
noms, envoyée à Rome par le
nouveau nonce apostolique,
Mgr Diego Causero.

Consensuel et lisse
Sur cette liste, on retrouve Alain
de Raemy, l’aumônier de la
Garde suisse, déjà cité lors d’une
précédente sélection. C’est un
personnage consensuel, un peu
lisse et surtout incapable de ter-
miner sa thèse universitaire. Se-
lon la revue Golias, ce serait pour-
tant le favori, à Rome, du cardinal
Kurt Koch. Mais aussi, selon nos
sources, du cardinal Georges Cot-
tier.

Figure aussi sur cette liste
Nicolas Buttet qui a fondé la Fra-
ternité Eucharistein, une commu-
nauté de type charismatique.
L’homme n’a pas toujours été en
odeur de sainteté auprès des
autorités ecclésiastiques helvéti-
ques. «Il a réussi à se brouiller
avec deux évêques, mais il est ce-
pendant bien vu par certains di-
gnitaires au Vatican. Il était au
premier rang lors d’une messe
célébrée par Jean-Paul II alors
que la délégation suisse n’avait
droit qu’à des strapontins», con-
firme un homme du sérail.

Enfin, notons le retour d’un
revenant, Mgr Bürcher, l’actuel
évêque de Reykjavik, mais sur-
tout ancien vicaire épiscopal du
canton de Vaud où il n’a pas laissé
que de bons souvenirs. Avant
d’être mis à l’écart par Mgr Ge-

noud en 2004, il s’était opposé à
la Fédération des paroisses catho-
liques du canton de Vaud. Plus
précisément, il n’acceptait pas
que la fédération (organe finan-
cier et administratif élu démocra-
tiquement) soit l’interlocuteur
des autorités vaudoises pour la
nouvelle loi Eglises-Etat. Selon un
prélat du canton, «la nomination
de Mgr Bürcher mettrait à nou-
veau de nombreux prêtres vau-
dois sur les pattes arrière».

Le coup de sonde
Toujours selon nos informations,
Mgr Bürcher a été récemment

sondé, lors d’une rencontre, par
trois évêques suisses: Mgr Nor-
bert Brunner, président de la
Conférence des évêques suisses,
Mgr Felix Gmür, évêque de Bâle,
et Mgr Pierre Farine, évêque
auxiliaire et administrateur du
diocèse.

Faut-il y voir un signe de sou-
tien? Sans aller aussi loin, souli-
gnons que Mgr Gmür, un homme
qui a la réputation d’être ouvert,
aurait très mal pris, à l’époque,
l’éviction de Mgr Bürcher par le
tandem Bernard Genoud-Nicolas
Betticher. Mgr Farine, pour sa
part, occupait à Genève un poste

similaire à Mgr Bürcher. Des liens
d’amitié se sont tissés entre les
deux hommes. Enfin, Mgr Brun-
ner partage avec Mgr Bürcher des
positions très conservatrices. En
plus, et cela compte, les deux
sont originaires du Haut-Valais!

Pour un bon connaisseur de la
scène religieuse du diocèse, le
verdict est sévère: «Nous avons là
trois «candidats» par défaut.»

Une feuille A4 décide des
milliards pour les avions

Exclusif: pour emporter
l’achat des avions, Ueli
Maurer a présenté une
démonstration sommaire

«Je n’aurais pas osé présenter ça à
ma commune!» Ex-syndic de Mor-
ges, le socialiste Eric Voruz n’en
croit pas ses yeux. La démonstra-
tion financière d’Ueli Maurer tient
en une feuille A4 et aligne des chif-
fresàpeinemotivés.C’estpourtant
ainsi que le conseiller fédéral UDC
en charge de la Défense a réussi à
convaincre les Commissions de
politique de la sécurité des deux
Chambres du bien-fondé d’une ar-
mée à 5 milliards pour tout faire
(équiper 100 000 hommes et ache-
ter les nouveaux avions). Le site
tdg.ch s’est procuré le document.

«Ce n’est pas crédible…» sou-
pire Eric Voruz. «Jamais le dépar-
tement ne pourra suivre ce plan
pour lemoinsvague.Les lobbiesde
l’armement n’ont jamais été aussi
présentsauPalais fédéral.Toutcela
sent la «combinazione» entre la
droite parlementaire et Ueli
Maurer», s’énerve le socialiste.

Peu crédible: le constat est par-
tagé par le reste du Conseil fédéral.
Trois ministres – Doris Leuthard,
Didier Burkhalter et la cheffe
des Finances fédérales, Eveline
Widmer-Schlumpf – ont rendu at-
tentifs les parlementaires aux
conséquences de cette générosité.
«Il faudra trouver l’argent dans
d’autres secteurs», ont-ils averti en
substance. Rien n’y a fait: après le
National mardi, les Etats se sont
ralliés mercredi à cette planifica-
tion.

«On va engager des sommes
considérables dès les précontrats
signés sans avoir répondu aux
questions essentielles: quel est le
coût réel de l’avion? Comment le
financer et aux dépens de quoi?»
s’insurge Luc Recordon. Pour le
conseiller aux Etats Vert vaudois,
ces chiffres ne sont pas réalistes:
«Caractéristique de la légèreté du
Département de la défense et de
son chef.»

A droite aussi, on est embar-

rassé. «Ce n’est pas très abouti,
mais c’est un document de travail»,
plaide Yvan Perrin. Pour le vice-
président de l’UDC, cette trop lon-
gue gestation des avions de combat
méritait un dénouement rapide.
Est-ce bien raisonnable pour
autant? «Rien de ce qui se décide à
la fin d’une législature n’est raison-
nable… Et une décision erronée du
Parlement peut toujours être cor-
rigée ensuite», philosophe Yvan
Perrin.

Le conseiller aux Etats Jean-
René Fournier (PDC/VS) se montre
beaucoup plus déterminé. Pour
l’ex-ministredesFinancesvalaisan,
les compléments d’information
reçus lors de la présentation de
cette feuille A4 sont satisfaisants.
D’ailleurs, il situe les enjeux
ailleurs. «La décision est politique!
Et non, elle n’est pas précipitée,
mais elle a été menée tambour
battant à la fin.»

«Les trois conseillers fédéraux
ont eu raison de tirer la sonnette
d’alarme, c’est leur rôle. Nous de-
vrons veiller à minimiser l’impact
sur les autres départements, car
impact il y aura. Mais pendant
quinze ans, on a économisé de ma-
nière irraisonnée sur le dos de l’ar-
mée.Produiredelasécuritéestune
priorité», glisse le sénateur valai-
san, qui n’exclut pas d’emblée des
dépassements futurs. «Il n’est pas
question d’une nouvelle affaire
Mirage, mais quand on achète
15 locomotives pour les CFF, on
ne regarde pas à la dépense. Et la
facture finale est aussi sujette aux
variations du marché!»

Pour mémoire: dans les an-
nées 60, le Parlement avait accepté
un crédit de 871 millions de francs
pour 100 avions. Au final, on en
avait acheté 57 seulement, pour un
peu moins d’un milliard et demi.
L’affaire Mirage avait coûté sa place
au conseiller fédéral vaudois Paul
Chaudet. Xavier Alonso Berne

Extraits du document d’Ueli Maurer. DR

CFF
Les policiers
seront armés
dans les trains
Les policiers qui patrouillent
dans les trains des CFF porteront
une arme à feu dès l’été 2012. Ils
ne s’en serviront qu’en cas de
légitime défense ou d’assistance
à la légitime défense, précisent
les CFF dans un communiqué
diffusé hier. Un ordre de service
régissant les modalités de cette
décision est en cours d’élabora-
tion. Cette nouveauté fait suite à
l’autorisation donnée le mois
dernier par le Conseil fédéral
d’agir de la sorte. Avant d’être
armés, les membres de la police
des transports CFF devront
toutefois suivre une formation et
passer un examen d’aptitude.
Les BLS, deuxième compagnie
ferroviaire du pays, n’envisagent
pas une telle mesure.
C.Z. avec ATS

Energie solaire
La pose
de panneaux
sera facilitée
Le Conseil national a décidé hier
de ne plus soumettre à autorisa-
tion la pose d’installations solai-
res sur les toits. Pour échapper à
une demande de permis, cel-
les-ci ne devront pas dépasser le
faîte, la base et les côtés du toit.
Et ne pas faire plus de 20 centi-
mètres d’épaisseur. Les proprié-
taires n’auront alors qu’à infor-
mer les autorités. Seul bémol, les
installations ne devront pas
porter d’atteinte majeure à des
biens culturels ou à des sites
naturels d’importance cantonale
ou nationale. Un jour après avoir
tourné le dos au nucléaire, le
Conseil des Etats a aussi voté,
hier, une série de motions qui
favorisent les projets solaires
candidats à la rétribution à prix
coûtant (RPC). C.Z. avec ATS

Alain de Raemy, 52 ans,
aumônier de la Garde suisse
à Rome, fait désormais figure
de favori logique. Un rôle
qu’il avait déjà endossé
au début de la course
à la succession avant que
son étoile ne pâlisse un peu.
L’homme est, dit-on, sympathique,
consensuel, mais un peu lisse.
Selon la revue Golias, il est
considéré comme un
néoconservateur light. PH.DY.

Deux papables controversés et un homme un peu trop lisse

Alain de Raemy. KEYSTONE

Mgr Bürcher, 66 ans,
actuel évêque de Reykjavik,
est bien connu dans le diocèse.
Il a notamment été vicaire
épiscopal dans le canton
de Vaud. A ce poste, il avait eu
des problèmes avec les agents
pastoraux. Mgr Genoud
avait tranché dans le vif,
précipitant son départ.
L’homme a pourtant gardé
de chauds partisans chez
les conservateurs. PH.DY.

Mgr Bürcher. KEYSTONE

Nicolas Buttet, 50 ans,
est clairement l’outsider
de cette course à l’évêché.
Ancien juriste, il est ensuite
devenu prêtre charismatique
avant de diriger la Fraternité
Eucharistein en Valais.
Il a également vécu en ermite
à Notre-Dame du Scex,
à Saint-Maurice. En dépit de ce
parcours original, Nicolas Buttet
a, lui aussi, su cultiver des amitiés
au Vatican. PH.DY.

Nicolas Buttet. CHANTAL DERVEY

Lire l’éditorial
en page une: «Un futur
évêque par défaut»

Voir le document dans
son entier sur notre site
wwww.tdg.ch/feuille

Le chiffre

1million
C’est le montant, en euros, du
financement européen qu’a
décroché une équipe de cher-
cheurs genevois. Elle participera
au projet ADITEC qui a pour but le
développement d’une nouvelle
génération de vaccins plus effica-
ces et tout aussi sûrs. Ce pro-
gramme débute le 1er octobre,
pour une durée de cinq ans. Doté
au total de 41 millions d’euros, il
met en réseau 42 partenaires de
recherche situés dans treize pays.
Le groupe genevois travaillera
sous la direction de la professeure
Claire-Anne Siegrist, directrice du
Centre de vaccinologie et d’im-
munologie néonatale de l’Univer-
sité de Genève et du Centre de
vaccinologie des HUG. ATS


